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L'ÉDITO DE MAI
     Le mois de mai est toujours un mois important pour l'Union ! Mais cette
année, il a pris une saveur particulière tant les avancées ont été nombreuses
pour notre construction et notre intégration communautaire. Ce 9 mai, le
Président de la République a ainsi lancé, aux côtés d'Ursula von der Leyen,
Charles Michel et David Sassoli, la grande conférence pour l'Avenir de
l'Europe. Avec cette conférence inédite c'est l'avenir de notre Europe qui
s'écrit ! Organisée en débats et en discussions menés par les citoyens
européens, elle est l'occasion pour chacun d'entre vous de contribuer, de
proposer, de partager vos idées et vos ambitions pour l'Europe ! On critique
souvent l'Union pour son manque de proximité et son aridité mais
aujourd'hui c'est à chacun d'entre nous de nous saisir de cet évènement
pour la transformer en profondeur et façonner notre avenir commun.
Rendez-vous ici et faites dès maintenant entendre votre voix pour l'Europe ! 

     Mais le mois de mai a aussi été crucial pour notre relance européenne.
Passés les négociations, les accords et les votes, était venu le temps des
ratifications par les États membres. Le grand emprunt commun, pierre
angulaire du plan de relance européen, ne pouvait être lancé qu'une fois
ratifié dans l'ensemble des 27. Un processus (trop) long et fastidieux mais
qui a trouvé son aboutissement ce mois-ci et se concrétisera par le
versement de la première partie de l'emprunt en juin. Avec cet emprunt et ce
plan, c'est toute l'Europe qui se relève de la crise ! 

     En commission ou en plénière le Parlement s'est aussi 
prononcé sur de nombreux sujets : certificat vert numérique, 
fonds de transition juste, réserve d'ajustement Brexit et bien 
d'autres. Revenons sur les principaux évènements qui ont fait 
l'actualité européenne au mois de mai ! 

https://futureu.europa.eu/?locale=fr




AU PARLEMENT EUROPÉEN 

Grande victoire pour l'Europe en ce mois de mai : le plan de
relance européen de 750 milliards d'euros, que j'ai contribué
à négocier, a été ratifié dans l'ensemble des États membres !
La Commission va donc pouvoir procéder au grand emprunt
commun qui viendra soutenir les relances nationales et aider les
Européens à traverser la crise Covid. Volonté ferme du
Parlement, cet emprunt, qui marque une avancée majeure dans
la construction et l'intégration européenne, sera remboursé par
l'introduction de nouvelles ressources propres. Ces ressources
permettront d'une part de ne pas faire peser le poids de la
relance sur les économies des Européens mais également de
placer l'Europe à la pointe de la lutte pour la justice fiscale. La
Commission a avancé sur ce sujet ces dernières semaines mais il
reste encore beaucoup à faire comme j'ai eu l'occasion de le
rappeler au cours de mon intervention en séance plénière. 

Plan de relance et justice fiscale en Europe 

Vote de la commission des budgets sur la réserve
d'ajustement Brexit (BAR) 

Après d'intenses négociations en commission des budgets, nous avons voté le 10 mai sur la réserve
d'ajustement Brexit pour laquelle je suis rapporteure pour avis. Tout au long de ces négociations et
dans celles qui suivront avec les États, ma responsabilité sera de m'assurer que cette réserve puisse
venir en aide aux États et régions impactés et particulièrement aux pays voisins : l'Irlande, les Pays-
Bas, la Belgique et la France. Vous souhaitez tout comprendre de la BAR, nous vous avons préparé un
(petit) récapitulatif ! 

Révision de la directive relative à la sécurité des
systèmes d'information 

Étendre plus largement encore le champ d'acteurs concernés pour intégrer les instituts de
recherche et le secteur académique
Mieux harmoniser la supervision entre les États membres 
Renforcer les capacités opérationnelles des États pour faire face en cas d'incidents cyber de
grande ampleur. 

En commission ITRE (Industrie, Recherche et Energie), nous travaillons à la révision du texte qui vise à
à assurer un niveau de cyber sécurité élevé pour des secteurs essentiels à l'économie et la sécurité
des États membres. Il s'agit d'identifier les risques, d'informer les autorités en cas d'incidents et de
former les équipes aux menaces et enjeux cyber. La révision de ce texte vise à étendre les secteurs
concernés notamment aux services numériques et à favoriser la coopération entre acteurs nationaux.
J'ai ainsi soutenu plusieurs amendements visant à : 

J'ai eu l'occasion de prendre la parole lors des débats pour rappeler l'importance d'avoir un cadre
européen de cyber sécurité ambitieux et de protéger le plus d'acteurs possibles, notamment les PMEs,
pour parer aux attaques comme celles survenues, il y a quelques semaines, sur des services
hospitaliers en Irlande. 



Une hausse des
montants alloués aux
États membres

     Le Brexit a des impacts considérables sur la vie de nombreux
Européens et ce malgré un accord voté par le Parlement en avril 2021 qui
pose les bases d'une nouvelle relation Royaume-Uni - Union européenne.
Certains secteurs d'activités et régions européennes subissent ainsi de
plein fouet les conséquences économiques de ce départ. Consciente de
ces impacts, l'Union va mettre en place un fonds de soutien de 5
milliards d'euros pour ces secteurs et notamment celui de la pêche. 

     À la suite de la proposition de décembre 2020 de la Commission, nous avons constaté que le projet de
Fonds n'intégrait pas l'importance du Royaume-Uni en comparaison avec les échanges au niveau
européen. De cette méthodologie, découlait une répartition des fonds trop déséquilibrée. Je me suis
donc engagée à revoir en profondeur cette proposition afin d'intégrer cette dimension de dépendance
au marché intérieur. Au-delà des montants, la durée de vie du fonds était trop courte et il était
nécessaire de l'allonger pour mieux prendre en compte les effets à long terme du Brexit. 

Les négociations pour parvenir à un accord au sein de la commission des budgets ont été longues et
complexes, notamment sur le calcul des aides pour les différents États membres. À l'arrivée, nous avons
décroché 4 victoires majeures :

Réserve d'ajustement Brexit, de quoi parle-t-on  

Les enjeux de la négociation

?

Des premières victoires conséquentes

Un accord plus juste
qui prend en compte la
dépendance au
marché intérieur pour
le calcul des aides

L'extension de la durée
d'éligibilité des dépenses
jusqu'au 31 décembre
2023 pour mieux prendre
en compte les effets à long
terme du Brexit

     Le compromis trouvé en commission des budgets a marqué une étape essentielle dans les
négociations sur la Réserve d'Ajustement Brexit. À la suite de ce premier compromis, les discussions se
sont poursuivies en Commission du développement régional (REGI). Elle s'est finalement prononcée le
25 mai et a confirmé les victoires de notre commission. Elle a ainsi décidé d'adapter les critères
d'allocation  et de porter une attention particulière aux États voisins directs du Royaume-Uni. 

Les Etats se sont mis d'accrd sur la même clé de négociation. À la suite des négociations, la France
deviendra le 3e plus gros bénéficiaire de la BAR. Quelques chiffres pour tout comprendre du compromis :

Les négociations ne sont pas terminées

L'impossibilité d'allouer
les fonds de la Réserve
aux secteurs financiers
sortis gagnants du
Brexit

C'est le rôle des
parlementaires

européens que de
s'assurer de la

cohérence des aides
de l'Europe. Si une

proposition n'est pas
à même de venir en

aide à tous les
Européens, nous nous
devons de la corriger. 

Valérie Hayer
 



     Le secteur de la pêche est fortement impacté par le départ du Royaume-Uni, nous le constatons dans
l'actualité récente. Il est donc inconcevable de ne pas accorder une attention particulière à nos pêcheurs.
Ainsi, une part importante de la Réserve sera allouée à ce secteur afin de compenser les pertes. 

DATE

DATE
Le groupe des Constructeurs de l'Atlantique a

commencé à accepter des projets : des

petites maisons individuelles aux supermarchés

de taille moyenne. Ses premiers clients étaient

surtout des amis de la famille, qui ont

immédiatement proposé leur concours.
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21 JUILLET 2020

11% des fonds iront
à l'Allemagne

13% des fonds iront
à la France

16% des fonds iront
aux Pays-Bas

21% des fonds iront
à l'Irlande

Ré-évaluation
des montants

suite au
compromis

À l'issue des négociations au Parlement et au Conseil, ce sera                                                 d'euros supplémentaires275
par rapport à la proposition initiale de la Commission qui reviendront à la France pour soutenir ses secteurs et
ses régions. 

millions 

Une attention particulière à nos pêcheurs européens et français

Sortie officielle du 

Royaume-Uni de l'Union

Européenne

31 JANVIER 2020

Accord au Conseil

européen pour la

création de la Réserve

Présentation du projet

de la Commission

européenne
Désignation en tant que

rapporteure pour avis et

début des négociations

JANVIER 2021

10 MAI 2021

Adoption du compromis

en commission des

budgets Vote en commission du

développement régional 

25 MAI 2021

Avec mes collègues de délégation Irène Tolleret, Pierre
Karleskind, Nathalie Loiseau,  Stéphanie Yon-Courtin, Sandro
Gozi, Laurence Farreng, Fabienne Keller, Stéphane Bijoux et

l'ensemble de la délégation Renaissance,  nous sommes
pleinement mobilisés dans nos différents rôles pour faire de

cette Réserve un succès. 

JUIN-JUILLET 2021

Négociation avec les

Etats membres

Négociations

Négociations

25 DECEMBRE 2020



Visite de Franck Riester en Mayenne

L'EUROPE EN RÉGION

Visite à la maison familiale rurale "Le Cèdre"

Les entreprises mayennaises exportent ! Le 6 mai, j'ai
accompagné Franck Riester, ministre délégué chargé du
Commerce extérieur et de l'Attractivité dans les locaux de
deux entreprises mayennaises : Bridor à Louverné et Wilo
à Laval. Ces deux entreprises ont pour point commun
majeur d'exporter largement leur production à l'étranger,
ce qui a été pour nous l'occasion d'aborder le volet export
du Plan de relance. Le Ministre a profité de la visite pour
inciter l'ensemble des entreprises à commencer ou
amplifier un déploiement à l'international. Objectifs : aller
chercher les meilleures opportunités partout et faire valoir
l'excellence française (et mayennaise !) dans le monde ! 

Vendredi 28 mai, à l'occasion de l'Erasmus Day, ma
collègue Catherine Chabaud et moi-même nous
sommes rendues à la maison familiale rurale "Le
Cèdre" à Saint Barthélémy d’Anjou (Maine et Loire).
Nous y avons rencontré les élèves de terminale et de
BTS à qui nous avons pu présenter nos parcours, nos
fonctions et notre travail de députées européennes. La
formation des jeunes aux sujets européens est un
enjeu majeur car ce sont eux qui feront l'Europe de
demain ! Nous avons ainsi pris un réel plaisir à
sensibiliser ces étudiants à la citoyenneté européenne
et aux enjeux de l'Union européenne et à développer
ensemble leurs connaissances des institutions. 



"En 2020, le conseil municipal jeunes, devait
se rendre à Strasbourg pour visiter le
Parlement européen (...) Le coronavirus a
empêché ce déplacement. C’est donc Valérie
Hayer, députée européenne depuis 2019, qui
est venue samedi à la Maison des Jeunes."

DANS LES MÉDIAS
Ouest-France : Entrammes. Les jeunes élus ont accueilli la
députée européenne.

Enjeux de la future
Présidence française de l’UE,

plan de relance européen,
fonctionnement du

Parlement : faites le tour des
sujets avec nous sur Twitch !  

 

Réseaux sociaux : Live Twitch sur la future Présidence française de
l'UE et grand Live Renaissance à l'occasion des 2 ans de l'élection

Lire la suite dans Ouest-France 

Regarder le replay sur Youtube 

Depuis deux ans, la délégation Renaissance se
mobilise au quotidien pour transformer
l'Europe et son fonctionnement ! Ressources
propres, transitions numérique et écologique,
plan de relance, PAC, Europe de la santé et de la
défense : nous vous proposons un live bilan
pour revenir sur ces avancées. 

Regarder le replay sur Facebook

https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/entrammes-53260/les-jeunes-elus-ont-accueilli-la-deputee-europeenne-715287e8-3611-4d4a-9a29-50324d482534
https://www.ouest-france.fr/pays-de-la-loire/entrammes-53260/les-jeunes-elus-ont-accueilli-la-deputee-europeenne-715287e8-3611-4d4a-9a29-50324d482534
https://www.youtube.com/watch?v=fSZKczGJ07Y
https://www.youtube.com/watch?v=fSZKczGJ07Y
https://www.facebook.com/545068812568976/videos/744779412851499


Nous n'attendons pas une meilleure Europe, nous la changeons ! 

Bernard Guetta a envoyé un message clair aux
autorités chinoises : notre Parlement ne votera aucun
accord commercial tant que les sanctions visant des
entités européennes ainsi que des parlementaires
européens et nationaux n'auront pas été levées.
Notre groupe Renew a présenté une résolution qui
condamne fermement ces attaques envers la
démocratie européenne. 

L'avenir de la PAC se négocie en ce moment ! Un
travail colossal mené par Jérémy Decerle qui se

bat pour permettre une PAC plus verte et qui offre
plus de perspectives, de revenus et de

considération à nos agriculteurs. Objectif ? Faire
rayonner l'excellence de l'agriculture européenne

dans le monde.  

"Il n’est plus acceptable que nos entreprises (...)
qui sont en conformité avec le droit international

pâtissent de décision unilatérale de pays tiers.
Construire notre autonomie stratégique (...) et
défendre notre souveraineté : voilà ce qui doit

guider notre action européenne."
Excellente tribune de Marie-Pierre Védrenne qui
rappelle la nécessité d'une politique commerciale

européenne véritable et ambitieuse !   

https://www.deciphergrey.com/post/extraterritorialit%C3%A9-des-lois-am%C3%A9ricaines-l-imp%C3%A9ratif-d-une-politique-commerciale-europ%C3%A9enne-forte


CONTACTS

Parlement européen
Bât. WINSTON CHURCHILL M0200
11, avenue du Président Robert Schuman 
CS 91024F
67070 Strasbourg  Cedex
Tél : 0033 3 88 1 75639

Parlement européen
Bât. WILLY BRANDT
04M113
60, rue Wiertz / Wiertzstraat 60
B-1047 Bruxelles/Brussel
Tél : 0032 2 28 45639

PERMANENCE PARLEMENTAIRE 

BRUXELLES STRASBOURG

113 avenue Robert Buron 53000 Laval
Lundi et mercredi : 14h-17h
Mardi, jeudi et vendredi : 9h-12h et 14h-17h
Samedi : 9h-12h
Tél : 0033 9 88 35 12 15

L'ÉQUIPE HAYER EST À VOTRE DISPOSITION ! 

ÉCRIVEZ-NOUS OU RENDEZ-VOUS SUR NOTRE SITE INTERNET

https://www.valeriehayer.eu

Arnaud SCHOENAERTS (assistant commission BUDG)
arnaud.schoenaerts@europarl.europa.eu

Valentin GROS (assistant commission ITRE) 
valentin.gros@europarl.europa.eu

Candice FOEHRENBACH (assistante presse et communication) 
candice.foehrenbach@europarl.europa.eu

Quentin LANVIERGE (assistant en circonscription) 
v.hayer.permanence@gmail.com 

valerie.hayer@europarl.europa.eu


